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AFFAIRE :

U.R.S.S.A.F. DES PAYS DE LA TOIRE
I
Monsieur  

EXTRAIT DES MINUTES DU GRËFFE

DU TRIBUNAL TDiCIAIRE DU MANS Minute n" 26/00250

: Président

justice
: Assesseur
: Assesseur
: Faisant fonction de Greffier

Audience publique du 10 Juin 2026

D[MANDEUR (SI :

U.R.S.S.A.F. DES PAYS DE LA LOIRE
TSA 20048
71027 MACON CEDEX
représentée par Maître Guillaume eUlLlCHlNl, substitué par Maître
Ouseynou MBENGUE, avocats au barreau d,ANGERS,

DÉFENDE (SI :

MaîtreThierry DRAPIER, avocat au barreau de BESANÇoN,
substitué par Maître Gaëtan DEVILLARD, avocat au barreau de la Hjute-
Marne,

Assistée de Madame SUARD, Auditrice de justice,
En présence de Madame Ludmila GOUplL, Attachée de

Cc,CIp o§1!]_q_n_d_U_T r i b u n a I

Madame Hélène PAUTY

Madame Dominique BARBTER
Monsieur Dominique pIRON
Madame Christine AURy

Le Tribunal, après avoir entendu à l'audience du 08 avril 2026 chacune des
parties en ses dires et explications, après les avoir informées que le jugement
étrait mis en délibéré et qu'il serait rendu le 10 juin 2026,

ce jour, L0 Juin 2026, prononçant son délibéré par mise à disposition au
Greffe du TribunalJudiciaire créé par la Loi n" zolg-222 du 23 mars 2019,

EXPOSÉ DU LITIGE

L'Union de Recouvrement des Cotisations de Sécurité Sociale et d'Allocations
Familiales (URSSAF) des Pays de la Loire a fait sign , e de
commissaire de justice du 1"'octobre 202s, à Monsieur   une
contrainte émise le 30 septembre 2025 pour un monta  565
euros correspondant à des cotisations et majorations impayées au titre de
la régularisation 2023 et de la régularisation 2024, se fondant sur une mise
en demeure du 17 juillet ZOZS.

ier recommandé reçu au greffe le o8 octobre2o2s, Monsieur 
 a saisi ce tribunal d'une opposition à ladite contrainte qui a
e sous le numéro RG 25/00450.

JUGEMENT DU PÔLE SOCIAL
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ccrnformément à ses dernières concrusions reçues re r_.,avrir 2026,Monsieurlgr:r  a demandé au triOunal Oe :- ,-' recevabre et bien ràÀJà un son recours,- déclarer l'absence de conformiiéâla jurisprudencà'des nrises en demeure,- invatider tes mises en demeur* oà r;üisiÂrl- '-s v!J
- déclarer l'absence de conformltâ aes contraintes,- dire que les contraintes sont nrf f.r'.t irrégulières,- invalider les contraintes de t,UnS§Àf
- en tout état de cause décrarei r, pràéoarre de recouvrement de ,URSSAFnulle et irréguliÈrre,
- en conséquence débouter I,URSSAF de ses prétentions,
- condamner l'URSSAF.à payer la somme de 3 000.uroi'r, titre de l,article700 du code de procéduie éirile,
-.condamner l'URSSAF aux dépens.
ll ne s'est gas opp.osg à Ia 1oÀction des trois affaires et;r subsidiairementdemandé des délais de paiément ou-ia remise des majorertions de retard.
ll fait valoir que les mises en demeure et contraintes doivent mentionner lanature des différentes cotisations réclamées, l'assieità Je,;oites cotisations,le taux de recouvrement, res érémenis de caicur de;;ifférentes cotisations,le montant des cotisations, rà pérlàu" a iaqràil. ;[., se rapportent,corrformément aux dispositions de-l'article L.2'44-2 Ou ciOe de la sécuritésociale et sans recours à des documents extérieurs. A aeiaut, le cotisant n,estpa:; suffisamment informé de ra nature, ra cause et i,étendue de sonobligation et la mise en demeure àt la contrainte encourerrt la nullité. En nefaisant apparaître nisur la ,itu 

"n 
oeàeure nisur la contrainte contestée lesnatures de cotisations riées aux couvertures assurées par re .egiÀà-,o.ùi(famille, maladie,.vieiilesse, crrôÂieel rrii rÂiàr"À.n, une mention« crctisations et contributions sociales [eisonnell.r oàil!.tàires, majorationset pénalités », ir consi.dère que [unssAF ne r; p.;;;, en mesure deconnaître la nature et l'étend'ue de son obligatiànllr ,j,irt. que ra seulemention des années et notamment de l,anné"e zoz: eii-irop imprécise etque plusieurs mises en demeure et contraintes visent la mÉrme période et lesmêmes régularisatio!r^._rr invoque des décision, ,"nJr.,s par ra cour deCa:;sation le 19 mars 2026.

ll rr:proche l'absence de motivation des mises en demeure qui mentionnentuniquement « absence ou insuffisance de versem*i ir. sommes duesconcernant votre ou vos activité(s) professionnelle(s) inderpendante(s) ,i 
--

ll évoque ses démarches auprès de l'uRSSAF pour mettre en conformité sasituation et les dysfonctionnements de t,un§sÀÈ qri ;. rui a notammentprc,posé aucun échéancier.

MOTIFS DE LA DECISION

A$Ire_I_nmnare:

ll sera rappelé que les « demandes )) tendant à voir (r constater » necon.stituent pas des prétentions au sens de I'article 4 du code de procéduràcivile et ne saisissent pas le tribunal. ll en est oe mêÀe J", u demandes »tendant à voir * dii... r», « dire et juger )) ou « juger » rorsque ieileicidéveloppent en réalité des moyenr.' '

ces « demandes ,, g.ri seront évoquées dans res motifs rJe ra décision, nedonneront ainsi pas iieu à mention'au dispositif.
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L'article L.244-2 du code de la sécurité sociale dispose que :<<'foute action ou poursuite effectuie en oppricotion de-r,orticre précédent oudes orticles L. 244-6 et t. zqilà-iàsi ootigatoirement précédée, si ele a rieuà la requête du minis.tère pubric,à;ii avertissement par rettre recommqndéede l'autorité compétente de i'Ètàt in.vitont ,emproyeur ou re travaireurindépendont à régurariser sa situaiiàn dons ti ,àis.\itL"poursuite n,o pas rieuà la requête du hinistere piatii iJàit ourrtissem,int-{st rempracé por unemtse en demeure adressée por rettre recommondée ou por tout moyendonnont date certaine ù tà ,eriiiion por |emproyeur ou re travaiileurindépendant.
Le contenu de |overtissement ou de ro mise en demeure mentionnés oupremier olinéa doit être précis et motivé, dons dis ciiaiitiàrs fixées por décreten Conseil d'Etat. »

L'article R.244-Idu même code précise que:
<< l-'overtissement ou ra mise en'dimeure précise ra cause, ra noture et remontant des sommes récromées, res. majorations et pénatitZr- iri'riappliquent oinsi que ta période à tiqueile ,ttrri,i ,oipà)rrrt. ,
Est valable une contrainte qui comporte lindication du montant descotisations réclamées.et la péiiode au ïitre de laquelle àlles sont dues ainsique, par référence à la mise en demeur" t;Il;l;brà, a r, nature descol.isations et la cause du redressement.

En l'espèce, la mise en demeure du i.7 juillet 2025 porte sur :- REGUL 23 - cotisations et contributioni sociales, régulaiisation an n_1_/n_2,qlglaligns pénarités - pour un montant totar de 59 28g euros- REGUL 24 - cotisations et contributions sociales, régularisation an n_lf n_2,majorations pénalités - pour un montant total de 24 376 euros.

La mise en demeure du 03 avril 2025 porte sur :- REGUL 22 - cotisations et contributions sociales, majorations pénalités -pour un montant total de 274t euros
- REGUL 23 - cotisations et contributions sociaies, maJoratrons penairtes -pour un montant de L796 euros
- REGUL 24 - cotisations et contributions sociales, majorations pénalités -pour un montant de j.1 993 euros.

La rnise en demeure du l-4 mai2025 porte sur les cotisations et contributions
sociales et majorations du 1" trimàstre 2oz5 pour un montant de 4 630
e u ros.

La mise en demeure du L5 octobre 2025 porte sur:- REGUL 22 - cotisations et contributions sociales, majorations pénalités -pour un montant total de L euros
- 2{:me trimestre zo2s - cotisations et contributions sociales, majorationspérralités - pour un montant total de 10 21.2 euros- 3eme trimestre 2025 - cotisations ei contributions sociales, majorationspénalités - pour un montant de g 479 euros.

Les contraintes émises font référence à ces quatre mises en demeure.

ll rerssort de ces éléments que pour chaque régularisation annuelle « REGUL22 » ou « REGUL 23 ».ou REGUL 24 », d'eux.'ire, 
"n 

d.rLure comportant
le nrême intitulé ont été émises.
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Monsieur-   ne discute pas re carcur des cotisations du r..,trimestre 2  ra remiseàes malorations de ràtard. cependant,seu I le directeu r de. r'orga n isme chargédr rulorrrur.rt . .o* pétence pou raccorder des remises. totare ou pirtieile oà cei ,,rjàl.tions et non resjuridictions de sécurité sociale,

La contrainte du 28 octobre 2025 sera validée ce qu,elle se fonde sur lamise en demeure du 1,4 mai 2025 et Monsieur  oloùÀN ,.r, condamnéà payer à l'uRSsAF des pays d; i; Loire omme de 4 630 euroscorrespondant aux cotisations et contributions sociiià, à, r.;trir;;.2î;;à hauteur de 4 41-o euros et à des milorations pour 220 euros.

§gr les délais de paiement :

L'article 1343-5 du code civil n'est pas applicable devant la juridiction socialesaisie aux fins d.e paiement des cotiiations et contributions iociales instituéespar la loi. seul le directeur de 1'organisme chargé J, ié.orurement descotisation.s a la possibilité, sur Ie fondiment de I'arîic te a. iqz_ztdu code dela sec-urité sociale, d'accorder oet oàiais. (ô;. ;$'"";;v'2î juin 2022, n"21._L029L, publié).

Par conséquent, le tribunal ne pouvant accorder de dérais de paiement, rademande de délais de paiement o" vroniiàrrlàoiorôüÀï sera rejerée.

Selon l'article R. 133-6 du code de ra sécurité sociare, ,,Les 
frais designification de lo contrainte foite dons les condiiioii;;nrur, ù l,orticle R.

1:3,3-3t ainsi que de .tous actes de procédure nécessairesE son exécution, iontà lo charge du débiteur, sauf rorsque t'o,pjosiiiàià eté iigée fondée,,.

En l'espèce, te du 2g octobre 2025 étant partiellement validée,Monsieur   sera condamné au paiement aes fiais de significaiion
de cette c commissaire de justice à hauteur de 73,1g euros. Enre'anche, les contraintes des 30 septembre 2025 etôà;ànvier 2026 étantannulées, l'URSSAF sera déboutée de sa demand. Ju pàiârent des frars designification de ces contraintes.

chacune des parties succombant partiellement à l,instance, chacune d,ellesupportera la charge de ses dépens, en application de l,article 696 du code
de procédure civile,

En équité, il n'y a pas lieu à appli n positions de l,article 700 du
TêT" code au profit de Monsieur   qui sera débouté de ce chef
de demande.

PAR CES MOTIFS

Le tribunal, statuant publiquement par jugement contradictoire, rendu enpremier ressort et par mise à dispositioÀ ail greffe,

glP9l{_ryE la jonction des instances enregistrées sous les numéros RG
zsloo4so - RG 2slOO49O _ RG 26/00023;

Dlr que l'instance sera désormais appelée sous le seul numéro RG
25/OO45O;

DÉCLARE recevable l'opposition formée par Monsieur   à
l'encontre de la contrainte du 30 septemb re2o25lui ayant ]_u,
octobre 2025;

/
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DÉCLARE recevabre [opposition formée par Monsieur   àl'r-'ncontre de la contrainte du 2g oclobre zo25 ruiayant é re 30octobre 2025;

DÉCLARE recevabre lopposition formée par Monsieur   àl'encontre de ra contrainie du oo ianvier 2026 rui ayant é re 0gjanvier 2026;

ANNULE les mises en demeure émises par IuRSSAF des pays de ra Loire end;rte des 17 juiilet 2025, og aviir-ioii et 15 octobre 2025 ;

ANNULE la contrainte de IURSSAF des pays de ra Loirserptembre 2025 et signifiée re r." octob re zois à rvronri"r..  portant sur la somme de g3 665 euros ;

ANINUTE la contrainte de l'URSSAF des pays de e re 06 janvier2026 et signifiée le 0g janvie r 2026 à ruonrierr   portant sur lasclmme de 18 692 euros ;

vAtlDE la contrainte de l'uRSSAF des pays de l le 2g octobre
?0ë.t signifiée le 30 octobre 2025 à Monsieur   à hauteur de4 630 euros, soit 4 410 euros de cotisations et c sociales et 220euros de majorations de retard au titre du 1.'triràrià zozs ;

CONDAMNE Monsieur   à payer à l,uRSSAF des pays de la Loirela somme de 4 630 eur ;

otigoure Monsieur   de sa demande de délais de paiement;

CONDAMNE Monsieur   à payer à I,uRSSAF des pays de la Loire
le; jlais de signification  iÀie àu 28 octobre iôzs a hauteur de7:i,1,8 euros ;

DliBourE l'uRssAt des pays de la Loire de sa demande de paiement des frais
der signification des contraintes des 30 septembre 2025 et 06 janvier 2a26 ;

LAISSE à chaque partie la charge de ses dépens ;

DÉBourE Monsieur   de sa demande au titre de l,article 700 ducode de procédure .

Le présent jugement a été signé par Madame pAUTy, président et par
Madame AURY, Greffier présen1 lors du prononcé.

Déc e oux parties,
A ,le . ;il,.ol

lispe,nsé du timbre et O, ,ZnnnrOrrr."n,
(Applicotion de l'orticte L 124-1'du codà d-e
lo sécurité sociale)

Le Greffier,

Èiour eoçrie certifiée conforme
Le Greffier

Le Président,

,/l

Mme AU Mme PAUTY
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Pour expliquer res cotisations apperées, r,uRssAF a rapperé re mécanisme decerlcul en trois.temps a"r .àii!Jions provisionner'rés n_2 puis n_L puisdrlfinitives, .. g:^lli, ,,.,:::lig;;;., réguta.risations peuvent intervenir àplusieurs r"p::..: . r'unssÀË- produit res appels de cotisationsetrégularisationsémis qui permettànt de conÀaitrË'l5à.tril des cotisationsa6rpelées, qui ne figure pri s* tài-àir", en demeure.

Monsieur   sourève 1,imprécision des sommes récraméesncrtammen t nnée 2023.

Pcrur cette année 2023, ra mise en demeure du i.7 juiilet 2025 vise descotisations de29721.euros puis une régurarisalià, a1 iàlqseuros, pour untotal de s6 466 ey.fos, repris dans ra contrainte du 30 septembre 2025. Dansses conctusions 
,[URSSAF indique qt. rËi."ir*iÉii Jr"visionneile s 2023étaient de 29 7'21. euros, reJri*iri"s pour 33 395 .ulo, se décomposanten REGUL 23 : r-..7r.r. eurosl necùr 23 :29 ZZr 

"rror; REGUL 24:1,963euros (pages t ?lt:,: :ue tâ rég-ulartsation zoz:-rË d-é.o.pore en 1 711euros de cotisations provisionneire, 2023, za iis-àur,Js ae régurarisationcotisatio ns 2022 et 29 T zle u ros u e iltisailon, p roririo n-n eil es aj u stées 2023(page13).

Alors que le carcur des cotisations te.r que prévu par ra régisration sociareprésente un caractère. comprexe, Àocessitant de rongs déveroppementsexplicatifs de la part de IunsiÀï J.nr r", concrusiois, ir ressort de cesé nonciatio ns u n e confr rioni"iü iÀ e-p, irq, 
" 

o u, .àlüatiàns zo2: i ntègrent,selon l'URSSAF, des régurarisati inr)ôzzut tierr"niËn-rÇutarisations 2024.
Der plus, l'intituré REGUL 23 figurant sur ra contrainte du 30 septemb re 2025pcrur 56 466 euros renvoie -aux 

cotisations provisionneiles 2023 et à rarégularisation 2022 aro.rs qu'un intiiuré nrcül r2;;;i; et renvoie à descotisations provisionnetles'2022. Un autre intitulé REGUL 23 figurant sur lacontrainte du 28 octo,bre^_2_025 pour L 71,r euros rànvoie à d,autrescotisations provisionnelles 2023.

L'imprécision des mises en demeure qui utilisent le même intitulé qui renvoieà ries cotisations différentes ,ii, ,.Ëütives à une même période ou à despériodes différentes crée une iàntusion qri n;à pr, à"rrrs au cotisantd'avoir connaissance de ta natuie Àxacte'des somme! récramées et del'étendue de ses obligations

Les mises en demeure ne peuvent être comprises qu,avec res appers decotisations et.régularisations alors qu;elles ooiveÀii.îtrir" à elles-mêmessans recours à des éléments extérieurs.

Dèrs lors, les mises en demeure des 17 juiilet 2025,03 avrir 2025 et 15octobre 2025 oortant sur les régularisatiôns zE-zq,-iz-iz_24 et22 (mêmeI'ordre non chrbnorogique des mi'seien d.r.rr. et des régurarisations porteà r:onfusion) doivenl étr. .oniiJérà", comme nuiles càrre n,étant passuffisamment précises

Par conséquent, les-contraintes des 30 septembre zozs,2g octobre 2025 et06 janvier 2026 se fondant trr ..i Àit"r en demeure seront annurées.

La mise en demeurg t+ mq! 2025 ne porte pas sur une régurarisation maissun les cotisations et contributions soiiales et ,a;oiatioÀl d, r.",trimestre2025 pour un montant d . il n,esi p;;;.ïri; contrairement àce.q.u'indique Monsieur  . que la mise en demeure ventile lesdifférentes cotisations .trr" des sommes récramées est
luffis,amme-nt explicitée par la meniion « cotisations et contributionssociales ». De même, la mention « absence ou insuffisance de versement »permet au cotisant de sa.voirque les cotisations lui sont réclamées car il neles a pas payées, ce qu'au oe*erranl ir ne conie;i;;;. cette mise endemeure sera ainsi considérée comme valable. .../ ..
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rur_lajsrctie!:
L'article 367 du code de procédure civire prévoit que re juge peut, à lademande des parties o, a oirrc.làlàonn",. ra'jonctiàn-Jà ptusreurs instancesp.'ndantes devant rui s'ir existe 

"ntr. tes triise; unli.n ter qu,ir soit del'intérêt d'une bonne justice de rei faire instruire ou juger ensembre.

En l'espèce, res trois affa,ires enregistrées opposent res mêmes parties, savoir l'URSSAF des pays de ra Loirein a9r*iï., .i üo,.,ii.rr  en défense, qui .ont concru de manièr. ;;ür;'r,îr'r., 
àcontrainte qui présentent donc les mêmes p;;t'i;;ür.r.

Dans ces conditions, ir est de Iintérêt d,une bonne justice d,ordonner rajonction de I'ensemble des procéuriËs, conformémuntî[rrti.le 367 du codede procédure civire, porr ,'," ;i;ü;;r" par un seur et même jugement.

Perr conséquent, ra jonction des procédures RG 2s/oo45o- RG 25/00490 _RG 26/00023 sera ordonnée.

Sude_reseyabjlité :

L'article R. 133-3 arinéa 3 du code de ra sécurité sociare dispose que:"_Le débiteur,peut.formr, gn,ooiiii.àiiar inscription ou secrétariat du tribunorcompétent dans re r.essort.duquet it ést domic:iiii (..);;;i;trr, ,"rorrandéeavec demonde d'ovis de réception adressée ou trlrré{iiiot audit tribunal dansle:; quinze jours à compter d.e'to ,oiyiràtion ou de ta signification. L,oppositiondoit être.motivée ; une copie de la éontrainte contesiée'doit tui être jointe. Lesecrétariat du tribunor.injorme |organisme créancielr àiis tes huit jours de roréce pti on de l' oppos iti oi."

En l'espèce, Monsieur  _ a formé opposition par rettrere'rommandée expédiée l zo25 à ta contàiÀte signifiéô prrï.tàde commissaire de justice re r."'octob re 2025, soit dans iÀ oetri de 1.5 joursimparti.

i.l:l-fqrT. opposition par lettre recommandée expédiée le 04 novembre2025 à la contrainte signifiée p.r ,it. «ie commisr.ià o. justice re 30octobre 2025, soit dans le délai de 15 jours imparti,

ll a formé opposition par rettre recommandée expédiée Ie 15 janvier 2026 àla r:ontrainte signifiée par acte de commissaire dè lustiie ie 0g janvie r 2026,soit dans le délai de j.5 jours imparti.

Les oppositions étaient toutes motivées, et ce de la même manière, etcomprenaient une copie de la contrainte contestée.

Par conséquent, les oppositions formées par Monsieur   àl'encontre des contraintes des 30 septem bre zo25,2g oct 06janvier 2026 sont recevables

Su rdafel_i dtédrU contrai ntes :

ll est constant qu'en cas d'opposition à u.ne contrainte, ir ne revient pas àl'auteur de la contrainte de'démoÀtrer le bien-fondé'de celle-ci, mais àl'opposantde rapporter ra preuve des éjémentiqriiprÉrËnt" au soutien deson opposition (soc., 16 novembre 1995, pourroi n"'gq_it.079, Bull. 1995,v, n" 302) et, plus généralement, du caracière infondé oe ra creance dont rerecouvrement est poursuivi.



-2-

L'L,RSSAF des pay.s de ra Loire a fait si te de commissaire dejustice du 30 octobre 202s, a rvrànti.rr  Jne contrainte émisele 
'18 octobre 2025 porr rn ,o;;;itotal  

"uros 
correspondantà rJes cotisation-s- et majorations impav"., .r-iitiu- d,rn" part, de raréÉ;urarisation 20.1?,de ra ;ég;ia;it.tion 2023 et de ra régurarisation 2024 etd'autre part du r-" trimestËzozi, r. ronaàniiu;;;;; mises en demeurede:; 03 avril2025 et L4 mai 2O;;.-' 

'

er recomma.ndé reçu au greffe re 05 novem bre 2025,Monsieur  a saisi ce tribunarT'rn."opposition à radiie àntrainte qui ae sous le numéro RG 25/OO49O.

L'URSSAF des pays de ra Loire a fait si te de commissaire dejustice du 08 janvier 2026, a vronti"r,   ,n" contrainte émiseIe 06 janvier 2026 por,. ,n ,onirnt tot rro, correspondant àde:; cotisat,orr 
":,Ill?r.t,o* i,,p.vo.il, iiti; ;;î, ,é;rtarisation 2022 etde:;2è'u et 3è'" trimestre 2oz5,se fôndant rrr rnà Àiü"n demeure du i.5octobre 2025.

ier recomma,ndé reçu au greffe.re 19 janvier 2026, Monsieur  a saisi ce tribunar ,i'rnÀ Spposition à tadite iontrainte qui ae sous le numéro RG 25/OOO23.

Les trois affaires ont conjointement été évoquées à l,audience du 0g avril20,t6.

conformément à ses dernières concrusions reçues re r.3 mars 2026,r,uRSSAFa demandé au tribunal de :
- varlider les contraintel dq 

-3p 
septembre 2025_signifiée re 1", octobre 2025,du 28 octobre 2025 signifiée là io'o.totr" zoîs et-ul 06 janvier 2026signifiée le 08 janvie r 2

- cclndamner Monsieur   au paiement de ra somme totare de118 689,92 euros lttzli de cotisations et contributions socialeset Ii 935 euros de majorations de retard) répartie-clmme suit :- 83 665 euros (79 62s euros de cotisations et 4 045 eui-os de majorations)potrr la contrainte du 30 septembre Z.OZS,- 16 332,92 euros (1,s 3g'2,g2 euros de cotisations et 1 ooo euros demajorations) pourr ra contrainte du 2g octobre zois,- --- 18 692 euros (1'7 Bo2 euros de cotisations et g9o euros de majorations)pour la contrainte du 06 jan ,
- condamner Monsieur l§or  au paiement des frais de significationdes trois contraintes pour u t toïal de 222,64.rror.
Eller a également sollicité la jonction a., trois affaires.

Elle souligne que dans ses lettres d'opposition Monsieur   net  ne pas.avoir réglé ses cbtisations. rrr"lnuiq ur  est affirié à r'uÉssRr en quarité oe travâiileur indépendantfévrier 2o2z et est de ce'fait redevàui. J., cotisations etcontributions sociares régares obrigatoires et personneiles.

Elle fait valoir oue l.es quatre mises en demeure d respectent reforrn a lisme app tica b.re .i ;;i ; ";j;; 
-M 

onsieu r r gor  d e con n aîtrel'étendue de ses obligations en ce qu;ettes corpoï"r  et ra naturedes sommes réclamées, le montani àÀr cotisations et des majorations et rapériode à laquelle eiles se ,rpport"ni. Eile consi;è;. ;;" res contraintesdélivrées sur la base de ces misàs * i"..ure respectent re formarisme del'article R. 133-3 du code de la sécuiite sociale.

Elle a ensuite détaiilé re carcur des cotisations récramées.


